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DÉCLARATION LIMINAIRE 



DES REPRÉSENTANTS DE LA CGT FINANCES PUBLIQUES  



AU CTL DE L’ESSONNE DU 19 DECEMBRE 2013

Madame la Présidente,

Au nom des contraintes budgétaires, le gouvernement continue sa politique de suppressions d'emplois dans la fonction publique. 

Notre administration aura payé un lourd tribu à la RGPP et à la MAP avec 20 000 suppressions d’emplois en 10 ans.

Dans l'Essonne, alors que les services fonctionnent déjà à flux tendu, le CTL "emplois" d’aujourd’hui doit entériner et ventiler 31 nouvelles suppressions d'emplois.

Dans la vie quotidienne des agents de la DGFIP, cela signifie plus de difficultés à accomplir les missions, l’aggravation de leurs conditions de travail et l’augmentation des souffrances au travail. Pour preuve : l'augmentation en 2012 en Essonne de 27 % des entretiens sur sites, et de    56,6 % des signalements de collègues en souffrance ou en très grandes difficultés. 

La politique d’austérité qui perdure s’avère chaque année plus pénalisante : les bas salaires se multiplient, et les déroulements de carrière deviennent plus difficiles.

Les personnels  doivent faire face, depuis le 1er juillet 2010, au gel de la valeur du point et à sa reconduction annoncée pour 2014, ce qui conduit à une perte considérable de pouvoir d’achat pour tous.

Comme si ça ne suffisait pas, le gouvernement persiste en réduisant de façon drastique les crédits sociaux interministériels au PLF 2014 (baisse de 16 M€, soit 10% du budget de l'action sociale des agents de l'Etat).

Instrumentalisée, la crise sert de prétexte à une vaste offensive visant à généraliser l’austérité au détriment de la nécessaire sécurisation et valorisation du travail, de la sécurité sociale, des services publics...

Mais ce tableau est encore loin de ce que veut nous imposer le gouvernement à travers la MAP, et pour la DGFiP, la démarche stratégique.

La réduction dogmatique des dépenses publiques conduit à vouloir remettre en cause les statuts des agents, à remettre en cause les régimes indemnitaires, à imposer la mobilité pour démanteler nos garanties collectives et dégraisser la fonction publique.

La réduction dogmatique des dépenses publiques conduit à une dégradation du maillage territorial, de la qualité des services publics et des conditions de travail des agents.

A Bercy, les programmes ministériels de modernisation et de simplification procèdent bel et bien à une réorganisation généralisée des missions, de l’organisation territoriale des administrations, des moyens alloués aux directions générales et aux ministères.

Pour nombre de directions ce sont les mêmes logiques à l’œuvre :

· une profonde évolution des missions et de leurs conditions de mise en œuvre,

· une modification profonde des processus et des conditions de travail,

· une nouvelle vague de suppressions d’emplois et de diminution des crédits alloués.

Les suppressions d'emplois, ce sont les missions que nous devons accomplir qui sont remises en cause, c’est le service public au plus près de l’usager que l’on supprime, ce sont nos conditions de travail qui se dégradent toujours plus.

Nous ne siègerons pas à cette séance du CTL pour vous signifier que les emplois que vous supprimez, c’est le service public qui disparaît, et l'augmentation de la souffrance au travail des agents.
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